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CLASSEMENT DES RESEAUX D’EAU POTABLE 

SELON LA DENSITE DES ABONNES 

Année 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La densité est exprimée en nombres d’abonnés 

desservis par kilomètre de conduite d’eau potable. 

  

Légende

Commune non adhérente

Réseau rural (Densité < 25)

Réseau intermédiaire (25 ≤ Densité < 50)

Réseau urbain (Densité ≥ 50)
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ANNEXE II > DELIBERATION 

DU 6 DECEMBRE 2016 SUR 

LE MONTANT DE LA REDEVANCE 

AMORTISSEMENT EAU POTABLE POUR 

L’EXERCICE 2017 
 



 

  



         SYNDICAT DES EAUX  

DE LA CHARENTE-MARITIME 
     ___ 

 

 

 

 

 

 

Réunion du COMITE SYNDICAL du 6 Décembre 2016 

 

 

 

 

  L'an deux mil seize, le six Décembre à 9 heures 30, les membres du Comité 

du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime se sont réunis à l’Atlantic Ciné à Saintes 

sous la présidence de Monsieur Michel DOUBLET, assisté de Monsieur Jean-Claude 

CLASSIQUE élu Secrétaire de Séance. 

 

 

  Membres en exercice: 469   VOTE à l’unanimité 

  Membres présents  : 166 

 

   

Date de Convocation : 10 Novembre 2016 

Date d'Affichage : 

 

 

  Le Président explique les circonstances qui ont conduit à la convocation de 

la présente assemblée, à savoir que le quorum (235) n’avait pas été atteint lors de la 

réunion du 29 Novembre dernier (3 présents seulement). Après une nouvelle 

convocation envoyée le 29 Novembre, la présente assemblée peut valablement délibérer 

quelque soit le nombre de délégués présents. 

 

 

 

 

 

MONTANT DE LA REDEVANCE D’AMORTISSEMENT 
EAU POTABLE pour l’exercice 2017 

 

 

 

 

 

 

 

Télétransmis au Contrôle de Légalité 

N° 

Accusé de Réception en Préfecture reçu le : 

Objet : 

Tarifs redevance EAU POTABLE – Année 2017 



 

 

 

  Dans le cadre du plan pluriannuel d’investissement présenté au cours du 

Comité Syndical du 7 Novembre 2016 consacré au Débat d’Orientation Budgétaire, le 

Président a proposé : 

 

 de maintenir le tarif 2016 en 2017 pour la part fixe de l’ensemble des catégories 

d’usagers ; 

 

 de maintenir le tarif 2016 en 2017 pour la part proportionnelle pour les catégories 

« usagers domestiques » et « hébergement saisonnier » ; 

 

 d’achever la convergence tarifaire pour la catégorie « Bâtiments publics, associatifs, 

sportifs, établissements d’enseignement, hôpitaux, cliniques, bâtiments 

commerciaux, entrepôts, stockages, exploitations agricoles, ostréicoles, bâtiments de 

production industriels »  

 

 d’opérer un rattrapage tarifaire pour la catégorie « établissements de production 

industriels nécessitant de l’eau dans son process (notamment l’agroalimentaire) sur 4 

années. 

 

 

  Le Président propose donc de retenir les tarifs suivants pour l’exercice 

2017 : 

 

 

 Partie fixe 

 

Diamètre du compteur  Tarifs 2017 

15 mm 25,67  

20 mm 35,77  

30 mm 51,11  

40 mm 76,66  

50 mm 102,21  

60 mm 153,32  

80 mm 224,87  

100 mm 306,64  

150 mm 459,95  

 

 

 

 

 

 



 

 Partie proportionnelle 

 

 

Catégorie 
Tarifs 2016 Tarifs 2017 

Domestique (habitat individuel et 
collectif) 

0,610 0,610 

Bâtiments publics, associatifs, sportifs, 
établissements d'enseignement, 
hôpitaux, cliniques, bâtiments 
commerciaux, entrepôts, stockages, 
exploitations agricoles, ostréicoles, 
bâtiments de production industriels 

0,567 0,610 

Hébergement saisonnier (campings, 
HLL, parcs résidentiels de loisirs,…) 

0,610 0,610 

Etablissements de production 
industriels nécessitant de l'eau dans 
son process (notamment 
agroalimentaire ) 

0,276 0,360 

 

 

  Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 

l’unanimité,  décide : 

 

 

1. de fixer les tarifs 2017 de la redevance d’amortissement eau potable comme indiqués 

dans les 2 tableaux ci-dessus. 

 

 

 

  Fait et délibéré les jour, mois et an désignés ci-dessus et ont signé au 

registre tous les membres présents. 

 

 Pour copie certifiée conforme, 

 

 LE PRESIDENT, 

 

 

 Michel DOUBLET 
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ANNEXE III > DELIBERATION 

DU 11 DECEMBRE 2017 SUR 

LE MONTANT DE LA REDEVANCE 

AMORTISSEMENT EAU POTABLE POUR 

L’EXERCICE 2018 
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ANNEXE IV > FACTURES TYPES 

DE 120 M3 AVEC LES TARIFS APPLICABLES 

AUX 1ER JANVIER 2017 ET 2018 
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Factures de 120 m3 pour un abonné domestique alimenté par un compteur de Dn 15 mm 

et un service exploité par la RESE sur le bassin de l'agence de l'eau Adour Garonne 

 

 

 

 

  

Tarifs en vigueur au 1
er

 janvier 2017 Quantité Prix / U Consommation Abonnement TVA

Distribution de l'eau m3 € HT € HT € HT %

Abonnement part Syndicat des Eaux 25,67 5,50

Abonnement part RESE 30,18 5,50

Consommation part Syndicat des Eaux 120 0,6100 73,20 5,50

Consommationn part RESE 120 0,5310 63,72 5,50

Redevance prélèvement (Agence de l'eau) 120 0,0850 10,20 5,50

Lutte contre la pollution (Agence de l'eau) 120 0,3200 38,40 5,50

Quantité Prix / U Consommation Abonnement TVA

Collecte et traitement des eaux usées m3 € HT € HT € HT %

Abonnement part Syndicat des Eaux 48,04 10,00

Abonnement part RESE 33,58 10,00

Consommation part Syndicat des Eaux 120 1,0880 130,56 10,00

Consommationn part RESE 120 0,6530 78,36 10,00

Modernisation des réseaux (Agence de l'eau) 120 0,2450 29,40 10,00

Total de la facture :   606,58 € TTC Montant HT soumis à TVA : 561,31 €

TVA sur les débits : 45,27 €

Tarifs en vigueur au 1
er

 janvier 2018 Quantité Prix / U Consommation Abonnement TVA

Distribution de l'eau m3 € HT € HT € HT %

Abonnement part Syndicat des Eaux 25,67 5,50

Abonnement part RESE 30,18 5,50

Consommation part Syndicat des Eaux 120 0,6100 73,20 5,50

Consommationn part RESE 120 0,5310 63,72 5,50

Redevance prélèvement (Agence de l'eau) 120 0,0860 10,32 5,50

Lutte contre la pollution (Agence de l'eau) 120 0,3300 39,60 5,50

Quantité Prix / U Consommation Abonnement TVA

Collecte et traitement des eaux usées m3 € HT € HT € HT %

Abonnement part Syndicat des Eaux 48,04 10,00

Abonnement part RESE 33,58 10,00

Consommation part Syndicat des Eaux 120 1,0880 130,56 10,00

Consommationn part RESE 120 0,6530 78,36 10,00

Modernisation des réseaux (Agence de l'eau) 120 0,2500 30,00 10,00

Total de la facture :   608,64 € TTC Montant HT soumis à TVA : 563,23 €

TVA sur les débits : 45,41 €
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ANNEXE V > NOTE D’INFORMATION 

DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE 
  



 

 



L’article 161 de la loi modifie l’article L.2224-5 du CGCT, lequel impose au 
maire de joindre à son rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable et d’assainissement la note établie chaque année 
par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur 
la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme 
pluriannuel d’intervention. 

LE SAVIEZ-VOUS ?
Le prix moyen de l’eau dans le bassin 
Loire-Bretagne est de 3,97 euros TTC/m3. 
Pour un foyer consommant 120 m3 
par an, cela représente une dépense de 
476 euros par an et une mensualité de 
40 euros en moyenne (estimation Loire-
Bretagne d’après SISPEA).

La redevance de l’agence de l’eau 
représente en moyenne 13,5 % du 
montant de la facture d’eau.

Ses autres composantes sont :

l la facturation du service de distribution 
de l’eau potable (abonnement, 
consommation ; 42 %)

l la facturation du service de collecte et 
de traitement des eaux usées (38 %)

l la contribution aux autres organismes 
publics (VNF)

l la TVA

L’agence de l’eau
vous informe

Édition mars 2018
CHIFFRES 2017

Rapport annuel du maire sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement
NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE 1

NOTE D’INFORMATION AUX MAIRES 
Rapport annuel du maire sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement 
(loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement)

Suivez l’actualité
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne :  agence.eau-loire-bretagne.fr
    & aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr

396 M€ d’aides en 2017
pour les investissements
des communes pour l’eau

paie le service d’eau potable
et de dépollution des eaux usées

reversent une part de la facture
d’eau des ménages
54 centimes d’euros pour 1 000 litres d’eau

76 M€ d’aides
en 2017 pour la
dépollution

paient l’impôt
sur l’eau de type
“pollueur-payeur”

l’agence de l’eau
redistribue l’argent sous
forme d’aides en nançant
des actions prioritaires
pour la protection de l’eau.

AUTRES
industriels,
agriculteurs,
hydroélectriciens,
pêcheurs...

COMMUNES
responsables du
service d’eau potable
et d’assainissement et
de l’état des rivières

FACTURE

D’EAU DES

MÉNAGES

E
ES

POURQUOI DES REDEVANCES ?
Les redevances des agences de l’eau sont des recettes fiscales environnementales 
perçues auprès de ceux qui utilisent l’eau et qui en altèrent la qualité et la 
disponibilité (consommateurs, activités économiques).

Les agences de l’eau redistribuent cet argent collecté sous forme d’aides pour 
mettre aux normes les stations d’épuration, fiabiliser les réseaux d’eau potable, 
économiser l’eau, protéger les captages d’eau potable des pollutions d’origine 
agricole, améliorer le fonctionnement naturel des rivières…

Au travers du prix de l’eau, chaque habitant contribue à ces actions au service 
de l’intérêt commun et de la préservation de l’environnement et du cadre de vie.

http://agence.eau-loire-bretagne.fr
http://agence.eau-loire-bretagne.fr
http://aides-redevances.eau-loire-bretagne.fr
https://fr-fr.facebook.com/Agence-de-leau-Loire-Bretagne-309664692457628/
https://twitter.com/loirebretagne
https://www.youtube.com/user/EauLoireBretagne


interventions / aides

COMBIEN COÛTENT LES REDEVANCES 2017 ?  
L’ impact des redevances de l’agence de l’eau est en moyenne de l’ordre de 13,5 % du prix
du m3 d’eau sur l’ensemble du bassin.
En 2017, le montant global des redevances (tous usages de l’eau confondus) 
perçues par l’agence de l’eau s’est élevé à 359 millions d’euros 
dont 285 millions en provenance de la facture d’eau.

recettes / redevances
Qui paie quoi à l’agence de l’eau pour 100 € de redevances en 2017 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) - source agence de l'eau Loire-Bretagne

À QUOI SERVENT LES REDEVANCES ?   
Grâce à ces redevances, l’agence de l’eau apporte, dans le cadre de son programme 
d’intervention, des concours financiers (subventions, avances) aux personnes publiques 
(collectivités territoriales...) ou privées (acteurs industriels, agricoles, associatifs...) 
qui réalisent des actions ou projets d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité 
la gestion équilibrée des ressources en eau.  Ces aides réduisent d’autant l’impact des 
investissements des collectivités, en particulier, sur le prix de l’eau.

Comment se répartissent les aides pour la protection des ressources 
en eau pour 100 € d’aides en 2017 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 € d'aides programmées en 2017)
source agence de l'eau Loire-Bretagne

Rapport annuel du maire sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement
NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE2

44,14 €
aux collectivités pour l’épuration des 
eaux usées urbaines et rurales, 
dont 21 € pour la solidarité envers les 

communes rurales

7,20 €
aux acteurs économiques pour la dépollution 
industrielle et le traitement de certains déchets 
dangereux pour l’eau

10,52 €
aux exploitants concernés pour 
des actions de dépollution 
dans l’agriculture et pour 
l’irrigation

13,18 €
principalement aux 
collectivités
pour la restauration et 

la protection des milieux 
aquatiques, en particulier des 

cours d’eau - renaturation, continuité écologique  
et des zones humides

7,09 €
pour l’animation des 
politiques de l’eau
(gestion concertée, 

connaissance, réseaux de 
surveillance des eaux, information  

 et sensibilisation)

17,17 €
aux collectivités rurales et urbaines

pour la protection et la 
restauration de la ressource en 
eau potable,

notamment vis-à-vis des pollutions 
diffuses et pour la protection des captages 

0,70 €
pour la coopération 
internationale

100 €
d’aides accordées

par l’agence de l’eau
en 2017

          69,91 €
de redevance 

de pollution 
domestique
payés par les abon-
nés (y compris moder-

nisation de collecte)

          0,74 €
de redevance

de pollution
payé par
les éleveurs
concernés

7,47 €
de redevance de 

pollutions diffuses
payés par les distri-
buteurs de produits 

phytosanitaires et 
répercutés sur le prix  

  des produits

0,65 €
de redevance pour

 la protection du 
milieu aquatique
payé par les usagers 

concernés (pêcheurs)

6,30 €
de redevance de 
prélèvement
payés par les activités

économiques

1,95 €
de redevance
de prélèvement 
payé par les irrigants

100 €
de redevances

perçues par l’agence de l’eau
en 2017

         3,26 €
de redevance de 

pollution
payés par les industriels
et les activités 
économiques concernés

9,72 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les 

collectivités  pour 
l’alimentation en eau



ACTIONS AIDÉES
PAR L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE EN 2017

Pour reconquérir le bon état des eaux demandé par la directive cadre sur l’eau, 
les agences de l’eau recherchent la meilleure efficacité environnementale,

n en privilégiant l’action préventive,

n en aidant les projets les plus efficaces pour les milieux aquatiques,

n en mobilisant les acteurs et en facilitant la cohérence des actions sur les territoires de 
l’eau,

n en travaillant en complémentarité avec l’action réglementaire et la police de l’eau, en 
particulier dans la mise en œuvre des objectifs des schémas directeurs d’aménagement et 
de gestion des eaux (Sdage).

Les six agences de l’eau françaises sont des établissements publics du ministère 
chargé du développement durable. Elles regroupent 1 700 collaborateurs et ont 
pour mission de contribuer à réduire les pollutions de toutes origines et à protéger les 
ressources en eau et les milieux aquatiques.

Les 7 bassins hydrographiques
métropolitains

Rapport annuel du maire sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement
NOTE D’INFORMATION DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE 3

Pour réduire les sources de pollution
• 8 000 artisans bénéficient d’une aide pour la collecte et 
l’élimination des pollutions toxiques
• 4 600 exploitants agriculteurs bénéficient d’un diagnostic 
individuel ou d’un accompagnement pour réduire les 
pollutions
• l’agence de l’eau accompagne 662 communes, 
groupements de communes ou 73 syndicats dans leur 
démarche « zéro phyto »

Pour dépolluer les eaux
• les stations d’épuration urbaines sont conformes aux 
normes européennes, une conformité à maintenir !
• 1 119 actions financées pour créer ou étendre les réseaux 
d’assainissement, améliorer le fonctionnement des réseaux
• 1 361 projets soutenus pour l’amélioration des réseaux 
d’eaux usées et aux stations d’épuration, dont 661 
concernent l’amélioration des stations d’épuration et le 
traitement des boues

Pour restaurer et préserver les cours d’eau 
et les zones humides
• 1 367 km de cours d’eau sont restaurés et 1 986 sont 
entretenus pour retrouver un fonctionnement naturel et 
leur permettre de jouer un rôle dans l’amélioration de la 
qualité de l’eau. 
• 281 ouvrages qui barraient les cours d’eau sont effacés 
ou aménagés pour restaurer la circulation de l’eau, des 
poissons et des sédiments
• 5 163 hectares de zones humides sont restaurés et 930 
sont acquis pour être protégés

Pour préserver les ressources
• 153 captages prioritaires bénéficient d’un programme 
d’actions pour préserver la qualité de leur eau
• l’agence de l’eau finance 254 actions de réduction des 
fuites sur les réseaux d’eau potable

Pour préserver le littoral
• depuis 2013, 164 contrats ont été conclus avec les acteurs 
du littoral pour préserver les usages sensibles tels que la 
baignade, la pêche à pied, la conchyliculture et réduire les 
pollutions portuaires

Pour renforcer la concertation et la 
cohérence des actions
• l’agence de l’eau soutient 55 démarches de Sage 
(schémas d’aménagement et de gestion des eaux) définis 
par une commission locale de l’eau, ils planifient la gestion 
de l’eau en conformité avec le Sdage (le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux) ; ils couvrent 82 % 
du territoire
• elle accompagne 373 opérations territoriales pour 
restaurer les milieux aquatiques, réduire les pollutions 
diffuses, maîtriser les prélèvements d’eau et prévenir les 
déficits, elles couvrent 80 % du bassin
• des conventions de partenariat sont signées avec 25 
départements pour faire converger les actions et les 
financements

Pour une gestion solidaire des eaux
• solidarité avec les communes rurales : en 2017 l’agence 
de l’eau leur apporte 159,5 millions d’euros pour leurs 
projets pour l’épuration et l’eau potable, dont 76 au titre du 
programme « solidarité urbain-rural »
• solidarité avec les pays en développement : l’agence 
de l’eau entretient depuis plusieurs années des relations 
suivies avec le Brésil, en Afrique avec le Burkina Faso et le 
Ghana, et en Asie avec la Birmanie, le Laos et le Cambodge. 
Pour faciliter l’accès à l’eau et à l’assainissement, l’agence 
soutient 60 projets de coopération décentralisée qui 
bénéficient à 360 00 habitants.
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La carte d’identité du bassin Loire-Bretagne
Des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km², soit 28 % du territoire 
métropolitain. Il correspond au bassin de la Loire et de ses affluents, du mont Gerbier-de-Jonc jusqu’à Nantes, de la Vilaine et des bassins côtiers 
bretons, vendéens et du Marais poitevin. Il concerne plus de 7 000 communes, 36 départements en tout ou partie et 8 régions et près de 
13 millions d’habitants.

Il est caractérisé par :
• sa grande façade littorale, avec 2 600 km de côtes et de 
nombreuses activités liées à la mer : activités portuaires, pêche, 
conchyliculture, baignade et pêche à pied
• la Loire et ses 1 012 km de long au régime très contrasté, 
et 135 000 km de cours d’eau
• la présence de nappes souterraines importantes mais très sollicitées 
dans la partie centrale et ouest du bassin
• la présence de nombreuses zones humides, depuis les tourbières 
d’altitude jusqu’aux marais rétro-littoraux
• une empreinte rurale marquée et une activité agricole et agro-
alimentaire prépondérante 

Le comité de bassin Loire-Bretagne est composé de 190 membres qui 
représentent les collectivités locales (76), les usagers économiques 
et les associations de protection de l’environnement, de la défense 
des consommateurs et de pêche (76) et les services de l’État (38).

L’agence de l’eau est présente sur le terrain avec cinq délégations 
situées à Clermont, Orléans, Poitiers, Nantes-Le Mans 
et Saint-Brieuc.
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TION
E

DELEGATION
ALLIER-LOIRE 
AMONT

DELEGATION
CENTRE-LOIRE

DELEGATION
POITOU-LIMOUSIN

DELEGATION
MAINE-LOIRE-OCÉAN

DELEGATION
ARMORIQUE

Délégation Armorique
Parc technologique du zoopôle
Espace d’entreprises Keraia - Bât. B
18 rue de Sabot
22440 PLOUFRAGAN
Tél. : 02 96 33 62 45 - Fax : 02 96 33 62 42
armorique@eau-loire-bretagne.fr

Agence de l’eau Loire-Bretagne

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 74 74
contact@eau-loire-bretagne.fr
agence.eau-loire-bretagne.fr

Délégation Centre-Loire

45063 ORLÉANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 73 25
centre-loire@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Maine-Loire-Océan

 Site de Nantes (dép. 44 • 49 • 85)
1rue Eugène Varlin • CS 40521
44105 NANTES CEDEX 4
Tél. : 02 40 73 06 00 - Fax : 02 40 73 39 93
mlo-nantes@eau-loire-bretagne.fr

 Site du Mans (dép. 49 • 50 • 53 • 61 • 72)
17 rue Jean Grémillon • CS 12104
72021 LE MANS CEDEX 2
Tél. : 02 43 86 96 18 - Fax : 02 43 86 96 11
mlo-lemans@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Poitou-Limousin
7 rue de la Goélette • CS 20040
86282 SAINT-BENOIT CEDEX
Tél. : 05 49 38 09 82 - Fax : 05 49 38 09 81
poitou-limousin@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Allier-Loire amont
19 allée des eaux et forêts
Site de Marmilhat sud • CS 40039
63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 17 07 10 - Fax : 04 73 93 54 62
allier-loire-amont@eau-loire-bretagne.fr

La qualité des rivières
sur smartphone et tablette

Toutes les données sur la qualité des eaux
des rivières peuvent être consultées
depuis un smartphone et une tablette sur le terrain.

Téléchargez l’application gratuitement

L’application “Qualité des rivières”
est disponible sur iOs et Androïd.

QUELS POISSONS PEUPLENT NOS RIVIÈRES ?

http://www.lesagencesdeleau.fr
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr
https://fr-fr.facebook.com/Agence-de-leau-Loire-Bretagne-309664692457628/
https://twitter.com/loirebretagne
https://www.youtube.com/user/EauLoireBretagne
https://play.google.com/store/apps/details?id=com.synertic.qualiteriviere
https://itunes.apple.com/fr/app/qualité-rivière/id604024904?mt=8
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ANNEXE VI > NOTE D’INFORMATION 

DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE 
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ANNEXE VII > GLOSSAIRE SUR L’EAU 
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ANNEXE VII – GLOSSAIRE SUR L’EAU 
  

Annuité de la dette : Elle est composée du montant des intérêts des emprunts (dépenses réelles du 

compte 661) qui constituent une des charges de la section de fonctionnement et du montant du 

remboursement du capital (dépenses réelles du compte 16 hors gestion active de la dette) qui figure 

parmi les dépenses indirectes d'investissement. L'addition de ces deux montants permet de mesurer 

le poids de la charge de la dette à long et moyen terme pour les collectivités. (Source : Site internet 

www.collectivites-locales.gouv.fr ; Les finances des communes de 10 000 habitants et plus en 2010 ; 

Définitions des grandeurs comptables à partir de la nomenclature M14). 

 

Atrazine : L’Atrazine est un herbicide largement utilisé en France à partir de 1960. Son utilisation a 

été limitée en 1997 puis totalement interdite en septembre 2003. Une fois épandue, l’atrazine (A) 

entame des processus de dégradation de type physico-chimique et/ou biologique par les 

microorganismes du sol et de l’eau. Ces processus produisent essentiellement du déséthylatrazine 

(DEA), mais aussi du Déisopropylatrazine (DIA), du Déséthyldéisopropylatrazine (DEDIA) et de 

l’Hydroxyatrazine (HA). 

 

Champ captant : Zone englobant un ensemble d’ouvrages de captages prélevant l’eau souterraine 

d’une même nappe (Source : Site internet www.eaufrance.fr). 

 

CVM : Chlorure de vinyle monomère, produit chimique purement synthétique. Au niveau des 

réseaux de distribution d'eau potable, la présence de CVM peut provenir soit d’une contamination de 

la ressource en eau, soit d’une migration dans l’eau à partir de certaines conduites en PVC. En effet, 

la fabrication du PVC repose sur la polymérisation du CVM. Une étape de stripping permet de réduire 

la teneur en CVM résiduel à des concentrations inférieures à 1 ppm dans le PVC fabriqué. Cette étape 

a été progressivement introduite dans le process de fabrication. Les matériaux en PVC antérieurs à 

1980 peuvent donc avoir potentiellement une teneur en CVM résiduel beaucoup plus élevée, et sont 

ainsi les seuls à pouvoir induire une migration de CVM dans l’eau (Source : Instruction 

n°DGS/EA4/2012/366 du 18 octobre 2012 du Ministère des affaires sociales et de la santé). 

 

Le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (Coderst) 

concourt à l'élaboration, à la mise en œuvre et au suivi, dans le département, des politiques 

publiques dans les domaines de la protection de l'environnement, de la gestion durable des 

ressources naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques. 

Il exerce les attributions prévues par l'article L. 1416-1 du code de la santé et est également chargé 

d'émettre un avis, dans les cas et selon les modalités prévus par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, sur les projets d'actes réglementaires et individuels en matière 

d'installations classées, de déchets, de protection de la qualité de l'air et de l'atmosphère, de police 

de l'eau et des milieux aquatiques, de polices administratives spéciales liées à l'eau, d'eaux destinées 

à la consommation humaine et d'eaux minérales naturelles, de piscines et de baignades, de risques 

sanitaires liés à l'habitat et de lutte contre les moustiques. 

Le Coderst, présidé par le préfet, est composé de six représentants des services de l'État ; d’un 

représentant de l’agence régionale de santé, de cinq représentants des collectivités territoriales ; de 

neuf personnes réparties à parts égales entre des représentants d'associations agréées de 

consommateurs, de pêche et de protection de l'environnement, des membres de professions ayant 

leur activité dans les domaines de compétence de la commission et des experts dans ces mêmes 



 

domaines ; de quatre personnalités qualifiées, dont au moins un médecin. Ils sont désignés, par 

arrêté préfectoral, pour une durée de trois ans renouvelable. (Source : Site internet 

www.mayenne.gouv.fr). 

 

Demi-vie : Temps mis par une substance (médicament, noyau radioactif, ou autres) pour perdre la 

moitié de son activité pharmacologique, physiologique ou radioactive. 

 

Dépenses d'équipement brut : Immobilisations incorporelles (compte 20), immobilisations 

corporelles (compte 21), travaux en cours (compte 23) et opérations pour compte de tiers (compte 

45). (Source : Site internet www.collectivites-locales.gouv.fr ; Les finances des communes de 10 000 

habitants et plus en 2010). 

 

EPTB : Les Etablissements Publics Territoriaux de Bassin ont vocation à faciliter, à l'échelle d'un 

bassin ou d'un sous-bassin hydrographique, la prévention des inondations, la gestion équilibrée de la 

ressource en eau ainsi que la préservation et la gestion des zones humides et contribuer à 

l'élaboration et au suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) (Source : Site 

internet www.gesteau.fr).  

 

L’EPTB Charente : L’Institution du fleuve Charente a été créée en 1977 à la suite de la sécheresse 

historique de 1976. Elle regroupe les Conseils départementaux de la Charente, de la Charente-

Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne. Elle a pour mission de promouvoir la gestion de l’eau à 

l’échelle du bassin de la Charente en réalisant les études et les travaux permettant l’amélioration du 

régime hydraulique tant en crue qu’en étiage, le maintien ou la reconquête de la qualité des eaux et 

des milieux aquatiques, la valorisation touristique du fleuve et de ses affluents. (Source : Site internet 

www.fleuve-charente.net). 

 

Encours de la dette : Emprunts et dettes à long et moyen terme restant dus au 31 décembre. 

(Source : Site internet www.collectivites-locales.gouv.fr ; Les finances des communes de 10 000 

habitants et plus en 2010). 

 

Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau : Cet indicateur, exprimé en 

pourcentage, traduit l'avancement des démarches administratives et opérationnelle de protection du 

ou des points de prélèvement dans le milieu naturel d’où provient l’eau potable distribuée. 

 

La valeur de l’indicateur est fixée pour chaque ouvrage de production comme suit : 

0 % Aucune action 

20 % Études environnementale et hydrogéologique en cours 

40 % Avis de l’hydrogéologue rendu 

50 % Dossier déposé en préfecture 

60 % Arrêté préfectoral 

80 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en place, 

travaux terminés) 

100 % Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), et mise en place d’une 

procédure de suivi de l’application de l’arrêté 

 

L’indicateur global à l’échelle du Syndicat des Eaux résulte des indices d'avancement individuels de 

tous les points de prélèvements pondérés avec les volumes produits par ces ressources. 
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(Source : http://www.services.eaufrance.fr/indicateurs/P108.3) 

 

MAEC : Il s’agit de mesures permettant d’accompagner les exploitations agricoles qui s’engagent 

dans le développement de pratiques combinant performance économique et performance 

environnementale ou dans le maintien de telles pratiques lorsqu’elles sont menacées de disparition. 

C’est un outil clé pour la mise en œuvre du projet agro-écologique pour la France. (Source : Site 

internet www.agriculture.gouv.fr). 

 

Métolachlore : Le métolachlore (MTC) est un pesticide organochloré, interdit en France depuis 

décembre 2003. Il est remplacé par un produit proche, le S-métolachlore, principalement utilisé pour 

le désherbage du maïs. La durée de demi-vie* du MTC dans les sols en milieu aérobie est de l’ordre 

de deux semaines avec formation de plusieurs métabolites majeurs, dont le MTC-ESA et le MTC-OXA 

qui apparaissent plus persistants dans les sols que le MTC. Le MTC, le MTC-ESA et le MTC-OXA sont 

des molécules très mobiles car très faiblement adsorbées dans les sols et présentent ainsi un fort 

potentiel de lixiviation vers les eaux souterraines.  (Source : Avis de l’agence nationale de sécurité 

sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, ANSES, du 2 janvier 2014). 

 

Pesticides : Le terme « pesticides » est utilisé pour désigner les molécules mères de pesticides 

(insecticides, herbicides, fongicides, nématocides, acaricides, algicides, rodenticides, produits 

antimoisissures, produits apparentés, notamment régulateurs de croissance) et leurs métabolites, 

sous-produits de dégradation et de réaction (Source : Instruction DGS/EA4 no 2010-424 du 9 

décembre 2010 relative à la gestion des risques sanitaires en cas de dépassement des limites de 

qualité des eaux destinées à la consommation humaine pour les pesticides). 

 

SAU : La superficie agricole utilisée est une notion normalisée dans la statistique agricole 

européenne. Elle comprend les terres arables (y compris pâturages temporaires, jachères, cultures 

sous abri, jardins familiaux...), les surfaces toujours en herbe et les cultures permanentes (vignes, 

vergers...) (Source : Site internet www.insee.fr). 

 

Valeur journalière maximale (ou Vmax) : L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail (Anses) a été saisie le 29 mai 2012 par la Direction générale de la santé 

(DGS) d’une demande d’avis relatif à la détermination de valeurs sanitaires maximales de pesticides 

ou métabolites de pesticides pour des molécules ayant fait l’objet d’au moins un dépassement de la 

limite de qualité lors du bilan de la qualité de l’eau au robinet du consommateur réalisé en 2010 par 

la DGS en lien avec les agences régionales de santé (ARS) ou présentant une concentration 

supérieure aux limites de détection analytiques sans dépassement de la limite de qualité et ayant fait 

l’objet de demandes spécifiques formulées en 2011 par les ARS. 

Dans un avis du 22 avril 2013, l’Anses a défini la Vmax de la DEDIA à 60 µg/L (Source : Avis du 22 avril 

2013 de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

relatif à la détermination de valeurs sanitaires maximales de pesticides ou métabolites de pesticides 

dans les eaux destinées à la consommation humaine). 

 

UFC pour Unité Formant Colonie : Il s’agit de l’unité permettant de dénombrer les bactéries vivantes. 

Le principe du dénombrement des bactéries en milieu solide s’appuie sur le fait qu’un micro-

organisme présent dans un prélèvement d’eau, mis en culture dans des conditions optimales, en 

milieu solide, s’y développe en formant une colonie. La méthode consiste à faire correspondre un 

micro-organisme à une UFC. 



 

 

UNIMA : union des marais de la Charente Maritime, syndicat mixte ouvert intervenant pour le 

compte des collectivités et des groupements de communes dans l’aménagement, l’entretien et la 

restauration de marais, zones humides et dans l’aménagement de plans d’eau et de cours d’eau 

(Source : http://www.unima.fr/). 

 

Unité de distribution (UDI) : Réseau de distribution dans lequel la qualité de l'eau est réputée 

homogène. Une unité de distribution est une zone géographique dans laquelle un réseau d'eau est 

exploité par la même personne morale, et qui appartient à la même unité administrative (syndicat ou 

commune) (Source : Site internet www.eaufrance.fr). 

 

Zone de répartition des Eaux (ZRE) : Zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes 

aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisés par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des 

ressources par rapport aux besoins. 

Les ZRE sont définies par l'article R211-71 du code de l'environnement et sont fixées par le préfet 

coordonnateur de bassin. L'arrêté pris par les préfets de département concernés traduit la ZRE en 

une liste de communes. Cet arrêté est le texte réglementaire fondateur de la ZRE. 

Dans une ZRE, les seuils d'autorisation et de déclaration des prélèvements dans les eaux 

superficielles comme dans les eaux souterraines sont abaissés. Ces dispositions sont destinées à 

permettre une meilleure maîtrise de la demande en eau, afin d'assurer au mieux la préservation des 

écosystèmes aquatiques et la conciliation des usages économiques de l'eau. Dans une ZRE, les 

prélèvements d'eau supérieurs à 8m3/h sont soumis à autorisation et tous les autres sont soumis à 

déclaration. (Source : Site internet www.data.gouv.fr). 
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